
CHAPITRE 124

Loi modifiant la charte commune du
Bureau des commissaires d'écoles catho-
liques romains de la cité de Sherbrooke
et du Bureau des commissaires d'écoles
protestants de la cité de Sherbrooke

[Sanctionnée le 18 février 1954]

ATTENDU que le Bureau des commis-
saires d'écoles catholiques romains

de la cité de Sherbrooke et le Bureau des
commissaires d'écoles protestants de la
cité de Sherbrooke ont, par leur pétition,
représenté:

Qu'ils sont actuellement régis par la
Loi de l'instruction publique (Statuts
refondus, 1941, chapitre 59 et amende-
ments), ainsi que par leur charte com-
mune, la loi 40 Victoria, chapitre 23
(1876), modifiée par les lois 41 Victoria,
chapitre 7 (1878); 4 Édouard VII, cha-
pitre 54 (1904); 9 Édouard VII, chapitre
40 (1909); 11 George V, chapitre 52
(1921); 13 George V, chapitre 45 (1922);
23 George V, chapitre 63 (1933) ; 9 George
VI, chapitre 77 (1945); 13 George VI,
chapitre 80 (1949); 14 George VI, cha-
pitre 87 (1950) et 14-15 George VI, cha-
pitre 112 (1950-51);

Attendu que depuis l'adoption de cette
dernière loi (14-15 George VI, chapitre
112), il est survenu auxdits bureaux des
commissaires d'écoles catholiques romains
de la cité de Sherbrooke et des commis-
saires d'écoles protestants de la cité de
Sherbrooke des besoins nouveaux qu'ils
devront résoudre dans l'intérêt de l'œuvre
qu'ils poursuivent et pour la bonne admi-
nistration de leurs affaires;

Attendu que par conséquent il est néces-
saire d'adopter une loi modifiant, de la
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manière ci-après mentionnée, les lois qui
les régissent et que certains pouvoirs spé-
ciaux leur soient accordés; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 11 de la loi 40 Victoria,
chapitre 23, remplacé par l'article 1 de la
loi 4 Édouard VII, chapitre 54; par
l'article 1 de la loi 11 George V, chapitre
52, et par l'article 1 de la loi 9 George VI,
chapitre 77, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 1 1 . Le Bureau des commissaires
d'écoles catholiques romains de la cité de
Sherbrooke et le Bureau des commissaires
d'écoles protestants de la cité de Sher-
brooke pourront, de temps à autre, con-
férer ensemble et s'entendre pour fixer le
montant de la taxe à prélever sur les im-
meubles de la cité, pour les fins scolaires,
pour chaque année commençant le pre-
mier jour de janvier, pourvu toutefois que
cette taxe ne soit dans aucun cas moindre
que quatre millièmes dans le dollar.

Le taux à être imposé sur les immeubles
apparaissant sur le tableau numéro trois,
tableau des neutres, sera un taux égal à
celui de la taxe scolaire générale addi-
tionné du plus haut taux de la taxe sco-
laire spéciale imposée sur les immeubles
inscrits sur leur tableau respectif par l'un
ou l'autre bureau des commissaires d'éco-
les."

2 . L'article 11a de la loi 40 Victoria,
chapitre 23, édicté par l'article 1, para-
graphe a, de la loi 9 Édouard VII, cha-
pitre 40, et remplacé par l'article 1 de la
loi 12 George V, chapitre 50, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 1 1 a . Le Bureau des commissaires
d'écoles protestants pourra, de temps à
autre, déterminer le taux d'une taxe spé-
ciale à être imposée pour fins scolaires sur
les propriétés immobilières appartenant
exclusivement à des protestants, pour l'an-
née commençant le premier jour de janvier
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de chaque année, pourvu toutefois que
cette taxe spéciale, en aucun cas, n'excède
pas cinq millièmes par dollar."

3 . L'article 12 de la loi 40 Victoria,
chapitre 23, remplacé par l'article 1 de la
loi 41 Victoria, chapitre 7; par l'article 1
de la loi 4 Édouard VII, chapitre 54, et
par l'article 2 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 77, est de nouveau remplacé par le
suivant:

" 1 2 . Les deux bureaux des commis-
saires seront tenus d'aviser le greffier de
la cité de Sherbrooke avant le premier
novembre de chaque année, du taux con-
venu de la taxe requise pour l'année sui-
vante.

A défaut de tel avis, ou si les deux
bureaux n'ont pu s'entendre, la taxe à
prélever sera de quatre millièmes dans le
dollar pour l'année commençant le pre-
mier jour de janvier suivant."

4 . L'article 12a de la loi 40 Victoria,
chapitre 23, édicté par l'article 1 de la
loi 9 Édouard VII, chapitre 40, et rem-
placé par l'article 3 de la loi 9 George VI,
chapitre 77, est de nouveau remplacé par
le suivant:

"12a . Ledit bureau des commissaires
d'écoles protestants devra, avant le pre-
mier jour du mois de novembre de chaque
année, donner au greffier de la cité de
Sherbrooke avis du taux fixé pour ladite
taxe scolaire spéciale chez les protestants,
pour l'année suivante.

Faute de tel avis, il n'y aura pas de
taxe scolaire spéciale d'imposée chez les
protestants pour l'année commençant le
premier jour de janvier suivant."

5 . L'article 13 de la loi 40 Victoria,
chapitre 23, remplacé par l'article 2 de la
loi 41 Victoria, chapitre 7; par l'article 3
de la loi 4 Édouard VII, chapitre 54, et
par l'article 4 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 77, est de nouveau remplacé par le
suivant:

" 1 3 . Le conseil de la cité, à sa pre-
mière session régulière suivant la récep-
tion de l'avis des deux bureaux des com-
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missaires, au moyen d'une résolution,
imposera la taxe telle que fixée par les
deux bureaux; à défaut de tel avis, le
conseil de la cité, à sa première assemblée
régulière au mois de novembre de chaque
année, imposera par résolution une taxe
au taux de quatre millièmes dans le dol-
lar, ainsi qu'il est prévu aux articles
précédents; et alors cette taxe deviendra
due de la même manière et à la même
époque que la taxe immobilière de la cité."

6 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, le Bureau des com-
missaires d'écoles catholiques romains de
la cité de Sherbrooke et le Bureau des
commissaires d'écoles protestants de la
cité de Sherbrooke, soit de concert, soit
individuellement, ont le droit de se plain-
dre des rôles d'évaluation municipaux de la
cité de Sherbrooke qui sert de base à
l'imposition de la taxe scolaire de la cité,
spécialement en ce qui a trait à tout mon-
tant d'évaluation porté audit rôle, dans
les trente jours du dépôt de ce rôle au
bureau du conseil de la cité.

Si la décision rendue par le conseil de
la cité sur cette plainte ne satisfait pas
lesdits bureaux des commissaires d'écoles
catholiques romains et protestants ou l'un
ou l'autre de ces bureaux, ces derniers,
ou l'un ou l'autre de ces bureaux indivi-
duellement, pourront en appeler à la Cour
de magistrat dans les trente jours à
compter de cette décision, en suivant la
procédure prévue à cet effet par les articles
504 à 515 inclusivement de la Loi des cités
et villes et en appliquant lesdits articles,
mutatis mutandis, auxdits bureaux des
commissaires, ou à l'un ou l'autre des sus-
dits bureaux, y compris le droit d'appel à la
Cour du banc de la Reine, lorsque la taxe
scolaire basée sur l'évaluation municipale
en litige atteint cinq cents dollars ou plus.

7 . L'article 14 de la loi 40 Victoria,
chapitre 23, tel que remplacé par l'article
3 de la loi 41 Victoria, chapitre 7, et par
l'article 4 de la loi 4 Édouard VII, cha-
pitre 54, est remplacé par ce qui suit:

" 1 4 . Il sera du devoir du conseil de
la cité de faire prélever par ses officiers
les taxes qui auront été ainsi imposées."
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8 . Les dispositions de la loi 40 Victoria,
chapitre 23, telles qu'amendées, s'appli-
quent, mutatis mutandis, au rôle spécial
d'évaluation de l'outillage immobilisé ainsi
qu'à la perception et à la remise de la
partie des taxes scolaires en provenant.

9 . Les émoluments de l'expert ou des
experts dont les services seront retenus
par la cité de Sherbrooke, pour procéder
à l'évaluation de l'outillage immobilisé,
seront payés par les bureaux des commis-
saires d'écoles catholiques romains et pro-
testants de la cité de Sherbrooke, au pro-
rata du nombre d'enfants âgés de cinq à
seize ans de chacune des dénominations
religieuses catholique romaine et protes-
tante respectivement, résidant dans le
territoire commun à chacune d'elles, mais
à la condition toutefois que l'engagement
dudit ou desdits experts soit approuvé par
une résolution écrite et conjointe des deux
bureaux des commissaires d'écoles catho-
liques romains et protestants de la cité de
Sherbrooke et à défaut de telle approba-
tion le 15 mars de chaque année, le ou
lesdits experts seront nommés par un juge
de la Cour de magistrat, sur requête de
l'une ou l'autre des parties et le ou lesdits
experts ainsi nommés seront payés tel que
ci-dessus stipulé.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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